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g � l'Assurance 
aladie 

Entre 

CREUSE 

CONVENTION-TYPE ENTRE LES ENTREPRISES DE TAXIS de la Creuse 

ET LES CAISSES D'ASSURANCE MALADIE 

La caisse d'assurance maladie de Guéret, Rue Marcel brunet 23 000 Guéret 

Et 

L'entreprise de taxi 
Raison sociale, adresse et n°SIRET 

Vu l'article L. 322-5 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le protocole d'accord national signé le 12 novembre 2018, entre le directeur général de l'Union 
nationale des caisses d'assurance maladie et la Fédération Nationale des Artisans du Taxi (FNAT), 
l'Union Nationale des Taxis (UNT), la Fédération Nationale des Taxi Indépendants (FNTI), la Fédération 
Française des Taxis de Province (FFTP), la Fédération Nationale Du Taxi (FNDT) et l'Union Nationale 
des Industries du Taxi (UNIT), 

Vu la décision du directeur général de l'UNCAM du 18 décembre 2018 relative à l'établissement d'une 
convention-type à destination des entreprises de taxi et des caisses d'assurance maladie publiée au 
Journal officiel du 30 décembre 2018; 

Il est convenu ce qui suit. 

Article 1 - Objet 

La convention visée à l'article L. 322-5 du code de la sécurité sociale est signée entre l'entreprise 
exerçant l'activité de taxi et le directeur de la caisse d'assurance maladie dans le ressort de laquelle 
chaque autorisation de stationnement (ADS) est exploitée conformément à la réglementation en 
vigueur. 

L'entreprise de taxi conventionnée est selon le cas, une personne physique artisan taxi ou une 
personne morale, conformément aux dispositions des articles L. 3121-1-2 et suivants du code des 
transports. Elle respecte la législation et la réglementation applicable à l'exercice de la profession 
d'exploitant taxi et, notamment, les obligations en matière de formation continue qui s'imposent aux 
professionnels du taxi et les normes imposées au véhicule. 























Les dépenses de transports correspondant à celles des transports pour les personnes à mobilité réduite 

ne sont prises en compte dans les dépenses remboursées de taxis ouvrant droit à l'application des 

clauses de revoyure telles que décrites au présent article, qu'à compter de la deuxième année d'entrée 

en vigueur de la majoration. 

Article 7 - La fiabilisation de la facturation 

7.1 - Télétransmission obligatoire 

La fiabilisation de la facturation des transports à l'assurance maladie nécessite de rendre la 

télétransmission selon la norme B2 obligatoire en 2019. Cette télétransmission intègre tous les détails 

de la facturation du transport. Chaque entreprise conventionnée s'engage à fournir, dans sa facturation, 

le nombre de kilomètres parcourus avec le patient. 

La facturation par télétransmission via la norme B2 n'est pas obligatoire, en cas de paiement direct par 

le patient. 

Lorsqu'une entreprise de taxi exploite plusieurs autorisations de stationnement, un seul numéro 

Assurance Maladie est attribué à cette entreprise. La caisse gestionnaire délivrant ce numéro 

correspond alors à la caisse du ressort de l'implantation du siège social de l'entreprise concernée. En 

cas d'ADS unique située sur un département différent de celui du siège social, c'est la caisse du ressort 

de l'ADS qui est compétente pour identifier l'entreprise de taxi au FNPS. 

7 .2. - Les pièces justificatives 

Outre les pièces justificatives transmises dans le cadre de la télétransmission en norme B2, est 

également obligatoire la transmission d'une pièce justificative permettant au patient d'attester de la 

réalité de la réalisation du transport. 

Selon le cas, il s'agit : 
- soit d'une note désignée sous le terme usuel de « facturette » signée par le patient ; elle est

éditée à partir du logiciel incluant les données du taximètre et l'identification du véhicule ayant

effectué la prestation de transport. Tout autre mode d'émission de la facturette est proscrit.
- soit d'une « annexe», conforme au modèle défini par la présente convention (annexe 4) et

signée par le patient ; en cas de recours à un distancier, l'annexe doit être transmise en lieu et

place de la facturette.

Enfin, il est également rappelé que la transmission des numéros RPPS et FINESS du prescripteur dans 

la facture est une obligation réglementaire qui doit être respectée. Ces deux informations permettent, 

en effet, à !'Assurance Maladie de réaliser notamment des contrôles sur la juste exécution des 

prescriptions de transport. 
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